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EU Europäische Union
BAV Bundesamt für Verkehr
NEAT Neue Eisenbahn-Alpentransversale
SBB Schweizerische Bundesbahnen
EG Europäische Gemeinschaft
SNCF Nationale Gesellschaft der französischen Eisenbahnen
CEO Generaldirektor
ÖBB Österreichische Bundesbahnen

UE Union européenne
OFT Office fédéral des transports
NLFA Nouvelle ligne ferroviaire à traverser les Alpes
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
CE Communauté européenne
SNCF Société nationale des chemins de fer français
P.D.G président-directeur général
ÖBB Österreichische Bundesbahnen
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Alois Stöger, le ministre autrichien des transports, de l'innovation et de la technologie,
a été accueilli à Berne par Doris Leuthard pour une visite de travail. Il a notamment été
question du raccordement de la Suisse au réseau ferroviaire européen à grande vitesse
afin que l'efficacité du trafic international soit améliorée. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.02.2015
CAROLINE HULLIGER

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Von der Schaffung eines EG-Binnenmarktes im Jahr 1992 werden grosse Auswirkungen
auf die europäische Verkehrspolitik erwartet. Die vorgesehene Verkehrsliberalisierung
und das erwartete Anschwellen der Güterströme führten 1987 zu einem verstärkten
Druck der EG-Staaten auf die Transitländer Österreich und Schweiz. Gefordert wird
die freie Durchfahrt für den europäischen Schwerverkehr im Nord-Süd-Transit und
dabei insbesondere der Abbau der bestehenden Restriktionen (siehe auch A 87.636).
Eine Heraufsetzung der schweizerischen Gewichtslimiten von 28 t auf die in Europa
üblichen 40 t und eine Lockerung oder gar Aufhebung des Nachtfahrverbots kommen
jedoch für den Bundesrat aus verkehrspolitischen und umweltschützerischen Gründen
nicht in Frage. Zur Lösung der europäischen Transitprobleme schlägt die Schweiz eine
Umlagerung der Verkehrsströme von der Strasse auf die Schiene vor. Als
Sofortmassnahme will sie den kombinierten Verkehr (Huckepack und Grosscontainer)
fördern und gleichzeitig den Bau einer neuen Eisenbahn-Alpentransversale (NEAT)
vorantreiben (siehe auch Po. 85.592).

Laut einer Erhebung des Stabes für Gesamtverkehrsfragen nahm der alpenquerende
Schwerverkehr durch die Schweiz 1987 erneut um 10 Prozent zu. Er war damit fast
zweieinhalbmal stärker als 1979, im Jahr vor der Eröffnung des Gotthard-
Strassentunnels. Mehr als die Hälfte des Schwerverkehrs kam aus dem Ausland. Die Zahl
der Lastwagen, Lasten- und Sattelzüge stieg am Gotthard zwischen 1981 und 1987 von
680 auf 1'770 pro durchschnittlichen Werktag.

Der Kanton Uri empfand diese Situation als unhaltbar und verlangte härtere
Massnahmen zur Eindämmung des Schwerverkehrs. In einer internen Studie prüfte die
Urner Regierung die Erhebung einer Tunnelgebühr für Lastwagen, eine
leistungsabhängige Schwerverkehrsabgabe sowie die Ausdehnung des Wochenend- und
Nachtfahrverbots. Als kurzfristige Massnahme versuchte sie, den Schwerverkehr mit
verstärkten Gewichts- und Ruhezeitkontrollen einzuschränken. Eine Verlagerung des
Nord-Süd-Verkehrs vom Gotthard auf den San Bernardino erfolgte nach der
Unwetterkatastrophe im Sommer. Wegen Reparaturen an der schwer beschädigten
Autobahn blieb die Gotthardroute für den Transit-Schwerverkehr für mehrere Monate
geschlossen (siehe auch D. Ip. 87.548). Aus dieser Notsituation erhoffte man sich
namentlich in Uri auch ein erzwungenes Umdenken und die Verlagerung des
Gütertransits auf die Schiene.

Im Zusammenhang mit den Verkehrsstaus während der Sommermonate und der
Überlastung der Transitachsen durch den Schwerverkehr verlangten die
Automobilverbände einmal mehr den Bau einer zweiten Autotunnel-Röhre durch den
Gotthard. Das Lastwagengewerbe (Astag) verband diese Forderung mit dem Begehren
nach einem Eisenbahnbasistunnel Amsteg – Biasca. Diese Anliegen wurden vom Basler
Autojournalisten Böhi durch die Lancierung von zwei Volksinitiativen konkretisiert. Der
Bundesrat, die grossen Parteien sowie die Anliegerkantone lehnten eine zweite
Autotunnel-Röhre nach wie vor strikte ab. Ihrer Ansicht nach würden damit die
Verkehrsprobleme auf der N 2 nicht gelöst, sondern nur zusätzlicher Verkehr angezogen
(siehe auch Mo. 87.464). 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.06.1987
KATRIN HOLENSTEIN
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Le Conseil fédéral a approuvé l'accord trilatéral Suisse-Allemagne-Italie qui constitue
un fondement important de la mise en application du traité sur le transit, et des
mesures provisoires décidées en 1989 par le gouvernement dans l'attente des
transversales alpines. Ce texte a pour but d'améliorer l'offre de transport combiné rail-
route et prévoit, à cet effet, d'en élever la capacité d'ici 1994 grâce à des mesures
techniques, ainsi qu'au développement de tronçons et de terminaux. Il règle
l'adaptation des infrastructures sur les axes du Lötschberg-Simplon et du Gothard,
pour que les capacités de ferroutage de la Suisse ne débouchent pas sur des goulets
d'étranglement aux frontières. Outre les adaptations techniques, les extensions de
réseaux et la construction de terminaux, l'accent est mis sur la suppression d'entraves
administratives et sur une harmonisation des tarifs et des horaires. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Les pourparlers sur les transports ont débuté quelques jours après l'adoption du
mandat de négociations par les ministres de Quinze. Sans surprise, ces tractations ont
figuré parmi celles les plus difficiles et n'ont pu être conclues pendant l'année sous
revue, à l'instar des autres objets en discussion. En effet, dès le début des
négociations, les représentants européens - en réponse aux déclarations helvétiques
selon lesquelles il n'était pas question de déroger à l'Accord de transit en ce qui
concerne la limite des 28 tonnes - ont fait savoir que la suppression de cette limite
constituait l'objectif principal de l'UE. Outre l'argument selon lequel l'entrée en vigueur
de l'initiative des Alpes rendait caduque cette mesure, Bruxelles a justifié son
intransigeance en affirmant que les incertitudes qui pesaient en Suisse sur la
construction des NLFA pouvaient faire craindre le pire, ou du moins ne garantissaient
pas l'existence d'infrastructures permettant un volume de transport de marchandises
satisfaisant. Elle a également fait référence à la situation de plus en plus intenable de
l'Autriche, qui du fait de l'interdiction des 40 tonnes sur le territoire helvétique, avait
vu, depuis son entrée dans l'UE, le volume du trafic sur le Brenner augmenter de 20
pour cent. Un autre point qui a empêché toute possibilité d'accord a été la question du
cabotage terrestre, l'Union refusant de satisfaire les exigences de la Confédération.
Aussi, mis à part des questions de détails, les principaux points de convergence ont
concerné les principes du trafic combiné et de la vérité des coûts, Bruxelles, tout en
divergeant sur les moyens permettant de mettre en oeuvre ces principes, se
rapprochant de la position helvétique. En outre, les deux parties se seraient mises
d'accord au sujet du libre accès aux infrastructures ferroviaires. Concernant le volet
aérien, la partie suisse n'a pu obtenir un assouplissement de la position de l'UE sur la
question du droit de cabotage. L'aspect institutionnel des exigences de l'Union a
également posé problème, la Suisse n'acceptant pas que ce soit la Cour européenne de
justice de Luxembourg qui soit compétente en cas de litige. Il semble néanmoins que
sur cette dernière question, la Confédération ait assoupli sa position.
A ce sujet, il est à noter que la Commission a publié en fin d'année un livre vert sur le
trafic routier. Adhérant au principe de la vérité des coûts, la Commission est favorable
à une taxation très différenciée selon le kilométrage parcouru, le lieu (régions
périphériques ou ville), l'heure de la journée, le bruit et le degré de pollution du
véhicule. Mais cette taxation doit, selon la Commission, couvrir les coûts externes du
trafic routier, et non pas, contrairement à ce que prône la politique helvétique, avoir
comme objectif principal le transfert de la route au rail. Aussi, elle doit respecter le
principe du libre choix du moyen de transport.

Devant cette impasse, les autorités helvétiques ont tenté de débloquer la situation en
proposant de mettre entre parenthèses les questions problématiques, espérant ainsi
pouvoir aboutir à un accord minimal, notamment sur le trafic aérien. La Commission a
rejeté cette demande, estimant qu'en vertu du principe du parallélisme, le domaine
des transports ne pouvait être traité indépendamment des autres objets en discussion.
A la fin de l'année, il semblait que seule une redéfinition des mandats de négociations
respectifs - c'est-à-dire seule une décision politique comprenant du côté helvétique la
levée de la limite des 28 tonnes notamment - pouvait relancer les tractations. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.05.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

La Suisse et l'Autriche ont conclu en juillet un accord sur le trafic routier. Désormais,
à l'instar de ce qui est prévu pour les camionneurs européens, le transit de camions
suisses sera contingenté à 36'000 véhicules par année. Le surplus de véhicules devra
être transféré de la route sur le rail. Cette adaptation de l'accord signé en 1958 avait été
rendue nécessaire suite à l'entrée de l'Autriche dans l'UE, les routiers suisses jouissant
d'un régime de faveur par rapport à ceux européens. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.07.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY
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Eisenbahn

Die im Zusammenhang mit dem Konzept «Bahn 2000» wieder aufgeworfene Frage
einer neuen Eisenbahn-Alpentransversale beschäftigte Parlament und Öffentlichkeit im
Berichtsjahr weiter. Nicht zuletzt auch im Hinblick auf die Schnellbahnvorhaben
Deutschlands und Italiens und die damit verbundene Gefahr einer Umfahrung der
Schweiz, sofern diese weiter als «Bremsklotz» im internationalen Nord-Süd-Verkehr
wirke, war man sich einig über die Dringlichkeit eines Schweizer Alpenbahnprojekts. Mit
einer auch von der kleinen Kammer gutgeheissenen Motion des Tessiner Nationalrats
Salvioni (fdp) (Mo.  84.452) wurde die Landesregierung aufgerufen, die Verhandlungen
für die notwendige Koordination und die Finanzierung auf europäischer Ebene in die
Wege zu leiten und die Frage des Nord-Süd-Transits auf der Schiene als vorrangige
Aufgabe der Aussenpolitik zu behandeln. Eine vom Nationalrat als Postulat überwiesene
Motion Schmidhalter (cvp, VS) (  Mo. 86.597) forderte den Bundesrat ebenfalls auf, den
Linienführungsentscheid für eine neue Alpenbahntransversale voranzutreiben und
zwar auf der Grundlage eines zusammen mit den Nachbarländern zu entwerfenden
Konzepts «Eurorail 2000». Die Transportminister Deutschlands, Österreichs, Italiens
und der Schweiz setzten einen gemeinsamen Ausschuss ein, der Vorstellungen über die
Zukunft der Alpenbahnen und allfälliger neuer Basistunnels bis Ende 1987 ausarbeiten
soll. Auch der Europarat unterstützte zur Verlagerung des Gütertransitverkehrs von der
Strasse auf die Schiene den Bau neuer Alpenbahntransversalen. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.12.1986
KATRIN HOLENSTEIN

Les compagnies de chemins de fer des Etats alpins (CH, F, I, RFA, A) ont fondé un
comité afin de favoriser la collaboration entre les pays, de coordonner le trafic et de
rationaliser les investissements. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.03.1992
SERGE TERRIBILINI

Les CFF, les chemins de fer allemands (DB) et autrichiens (ÖBB) ont signé un accord
d'alliance: la TEE Rail Alliance (TransEuropeanExcellence). Les trois compagnies restent
indépendantes l'une de l'autre. Leur premier objectif était de proposer un horaire
adapté à tous et d'abandonner les changement de personnel et de trains à la douane.
Le second visait à obtenir des tarifs unifiés et transparents. Les CFF, les DB et les ÖBB
ont aussi émis la volonté de commander ensemble dans le futur 130 trains à caissons
inclinables. Grâce à cette acquisition d'environ CHF 2,5 milliards, les coûts baisseraient
de 10%. 8

ANDERES
DATUM: 08.06.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Alors que les trois partenaires de la TEE Rail Alliance avaient pris commande ensemble
de 116 trains en début d’année, la Deutsche Bahn a renoncé à y participer, en raison de
problèmes techniques. Les CFF et les ÖBB ont maintenu leur achat commun de 34 et
32 pendulaires à caisses inclinables. Au plan national, les CFF ont commandé une
quatrième série de 70 wagons Intercity à deux étages pour un montant de CHF 217
millions. Dans la foulée, les CFF retireront du service plus d’une centaine d’anciens
véhicules. 9

ANDERES
DATUM: 14.11.2001
PHILIPPE BERCLAZ

La Suisse et l’Autriche ont signé une convention bilatérale sur la collaboration dans le
domaine des chemins de fer. Celle-ci a pour objectif d’améliorer le trafic ferroviaire
transfrontalier et de réduire les temps de parcours sur les principales lignes
internationales, notamment sur la liaison vers l’Allemagne par le Lac de Constance (via
Bregenz) et sur le tronçon de l’Arlberg. Le trafic régional est également mentionné dans
cette convention (projet Bodan-Rail 2020). Il ne résultera pas de coûts supplémentaires
pour la Suisse. Toutes les mesures prévues sur le territoire suisse figurent déjà dans les
programmes de projets ferroviaires nationaux (Rail 2000 et raccordement au réseau
ferroviaire européen à grande vitesse LGV). 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.10.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Mit dem Fahrplanwechsel am 9. Dezember hat die SBB ihr Angebot ausgebaut:
RegioExpress-Züge zwischen Genf und Lausanne fahren fortan im Halbstundentakt und
alternierend nach Vevey oder nach Palézieux-Romont. Das Sitzplatzangebot hat auf
dieser Strecke damit um 33 Prozent zugenommen, 13 neue Doppelstockzüge sind im
Einsatz. Eine weitere bedeutende Neuerung ist der Halbstundentakt zwischen Zürich
und Schaffhausen. Dieser wird mit einem neuen RegioExpress erreicht, welcher die
bestehenden InterCity- und InterRegio-Verbindungen ergänzt. Im internationalen

ANDERES
DATUM: 09.12.2012
NIKLAUS BIERI
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Personenverkehr baute die SBB ihr Angebot ebenfalls aus: Auf Verbindungen zwischen
Zürich und Österreich ist seit Fahrplanwechsel ein sechstes Paar Railjets unterwegs.
Die Reisezeit von Zürich nach Wien verkürzt sich um 20 Minuten. Die TGV Lyria,
Tochtergesellschaft der französischen Staatsbahn (SNCF) und der SBB, baute ihre
Verbindungen zwischen Frankreich und der Schweiz ebenfalls aus: Die TGV-Verbindung
Paris-Bern wird bis Interlaken Ost weitergeführt. Auch das Angebot im Regionalverkehr
wurde vergrössert, mit einzelnen zusätzlichen Zügen, neuem Rollmaterial und neuen
Haltestellen. Zudem hat die SBB die Benutzerfreundlichkeit der Billettautomaten
erhöht und die SBB Applikation für Mobiltelefone verbessert. 70 Prozent der verkauften
Billetts werden von den Kunden am Automaten oder via App in Selbstbedienung
gekauft. 11

Im Dezember 2020 vereinbarten die Verkehrsministerien der Schweiz, Deutschlands,
Frankreichs und Österreichs, den grenzüberschreitenden Bahnverkehr, und
insbesondere das Nachtzugangebot, weiter zu fördern. Konkret gehe es um die
gemeinsame Beschaffung von Rollmaterial, die Optimierung der Fahrpläne und die
Entwicklung von Buchungsplattformen. BAV-Direktor Füglistaler zeigte sich erfreut über
den politischen Support für diese verstärkte Zusammenarbeit und wies darauf hin, dass
mit den Fern- und Nachtzügen auch der Klimaschutz gestärkt werde. Vincent Ducrot,
CEO der SBB, liess verlauten, dass die Nachfrage nach klimafreundlichen Fern- und
Nachtzügen weiter steigen werde. Er sei froh, dass nun auch die Deutsche Bahn und die
SNCF für die Kooperation hätten gewonnen werden können, nachdem die SBB und die
ÖBB bereits früher im Jahr eine Vereinbarung getroffen hätten. Ducrot war überzeugt,
dass die Nachtzugverbindungen aus der Schweiz bis 2024 von sechs auf zehn Linien mit
insgesamt 25 Destinationen ausgebaut werden können. 12

ANDERES
DATUM: 08.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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